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DÉLIBÉRATION  DE_2025_020

Le neuf avril deux mille vingt-cinq, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Montaigne
Montravel et Gurson dûment convoqué s’est réuni à 18 heures 30, en session ordinaire à la SALLE DES
FÊTES DE MINZAC sous la Présidence de Thierry BOIDÉ.

Date de convocation : 

Présents : Ghislain PANTAROTTO, Michel FRICHOU, Jean-Claude MAILLAT, Marcel LESBÉGUERIES,
Didier MOREAU, Hélène DONADIER, Jean-Thierry LANSADE, Christophe MARCETEAU, Christian
SCALIGER, Karine LEY, Jean-Louis REY, Thierry BOIDÉ, Marc GRANDY, Jocelyne ARSIGNY, Éric
FRÉTILLÈRE, Dominique IBERTO, Didier FOURCAUD, Jean-Pierre CHAUMARD, Gilbert DE MIRAS,
Lucette MOUTREUIL, Gilles TAVERSON, Yves JACQUELIN

Pouvoirs : Georges MADELAINE représenté par Cyril AMELIN, Sylvie PELLIZZER représentée par Michel
FRICHOU, Jean-Luc FAVRETTO représenté par Jean-Thierry LANSADE, Christian GALLOT représenté
par Thierry BOIDÉ, Annie MAIGRE représentée par Jean-Louis REY, Éric REY représenté par Karine LEY,
Cyril BARDE représenté par Dominique IBERTO, Magalie LEPLET-COLLAS représentée par Gilles
TAVERSON

Secrétaire : Jocelyne ARSIGNY

Membres en exercice : 32   Présents : 22 Votants : 30 Abstentions : 0 Contre : 0 Pour : 30

OBJET : Liste des emplois dont les missions impliquent l'instauration d'indemnités horaires
de travaux supplémentaires (IHTS)

Le président rappelle :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code Général de la Fonction Publique ;
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ;
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires
pour travaux supplémentaires ;
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la
majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction
publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
Considérant que conformément à l’article 2 du décret n° 91-875 susvisé, il appartient à
l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés,
la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au
personnel de la collectivité et de fixer, notamment, la liste des emplois dont les missions
impliquent la réalisation effective d'heures supplémentaires ouvrant droit aux
indemnités horaires pour travaux supplémentaires.
Considérant que la notion d’heures supplémentaires correspond aux heures effectuées
à la demande du chef de service dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies
par le cycle de travail.
Considérant qu’à défaut de compensation sous la forme d'un repos compensateur, les
heures supplémentaires accomplies sont indemnisées dans les conditions fixées par le
décret n° 2002-60 susvisé.
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Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation
d’heures supplémentaires.

Le président propose à l’assemblée :

Article 1 : Bénéficiaires de l'I.H.T.S.

L’indemnité horaire pour travaux supplémentaire pourra être versée aux fonctionnaires
territoriaux titulaires ou stagiaires, ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps
complet et temps non complet, appartenant aux catégories C ou B,

En raison des missions exercées et dans la limite des textes applicables aux agents de
l'État, les emplois concernés par la présente délibération sont :

Filière administrative :

Tout grade du cadre d’emploi des Adjoints Administratifs territoriaux
Tout emploi statutaire et contractuel de la filière, assimilé
à on emploi de catégorie C et B

Filière Technique :

Tout grade du cadre d'emploi des Techniciens territoriaux
Tout grade du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux
Tout grade du cadre d'emploi des Adjoints techniques territoriaux
Tout emploi statutaire et contractuel de la filière, assimilé à on emploi de catégorie C
et B

Filière animation

Tout grade du cadre d'emploi des animateurs territoriaux
Tout grade du cadre d'emploi des adjoints territoriaux d'animation
Tout emploi statutaire et contractuel de la filière, assimilé à un emploi de catégorie C et
B

Article 2 : Conditions de versement

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de
la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité
territoriale ou le chef de service et conformément au décret du 14 janvier 2002
susvisé.
Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par
mois et par agent.
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le
contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe
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immédiatement les représentants du personnel du Comité Social Territorial. A titre
exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation dudit Comité,
pour certaines fonctions.

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur
et à une indemnisation.

Article 3 : Conditions d’indemnisation

Pour les agents à temps complet la rémunération horaire des heures supplémentaires est
calculée sur la base d’un taux horaire prenant pour base le montant du traitement brut
annuel de l’agent et de l’indemnité de résidence divisée par 1 820. Ce taux horaire est
ensuite majoré de 125 % pour les quatorze premières heures puis de 127 % pour les
heures suivantes.

En outre, l’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit
(de 22 heures à 7 heures) et de 66 % lorsqu’elle est accomplie un dimanche ou un jour
férié.

Pour les agents à temps non complet et appartenant à un grade éligible aux indemnités
horaires pour travaux supplémentaires qui sont amenés à faire des heures au-delà de la
durée du cycle de travail défini par la collectivité pour les agents à temps complet (35
heures), la rémunération horaire des heures supplémentaires est calculée sur la même
base que celle des agents à temps complet mentionnée au premier paragraphe du
présent article.
Les heures effectuées par ces agents au-delà de la durée hebdomadaire de service
afférente à leur emploi à temps non complet qui ne dépassent pas la durée du cycle de
travail défini par la collectivité pour les agents à temps complet (35 heures) constituent
des heures complémentaires dont la rémunération est déterminée en divisant par 1 820
la somme du montant annuel du traitement brut et, le cas échéant, de l'indemnité de
résidence d'un agent au même indice exerçant à temps complet. 

Article 4 : Périodicité de versement

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une
périodicité mensuelle.

Article 5 : Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Article 6 :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er janvier
2025
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Article 7 : Voies et délais de recours

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et
informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041
NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de sa transmission au
représentant de l'État et de sa publication.
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application
télé-recours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 8 :

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant :

DECIDE : d’adopter les modalités de mise en œuvre des indemnités horaires pour
travaux supplémentaires (IHTS).

Le Président,
Thierry BOIDÉ


